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COMMUNIQUE DE PRESSE DE THIBAULT BAZIN SUR L’ANNONCE 
DU GOUVERNEMENT SUR LES PENSIONS DE REVERSION 

 
 
 
« Le porte-parole du Gouvernement et délégué général de LA RÉPUBLIQUE EN MARCHE, Christophe 
CASTANER, a annoncé le 28 juin dernier que "pour les futurs retraités, les pensions de réversion 
pourraient baisser pour certains, augmenter pour d'autres" dans le cadre des futures réformes.  
Se dirige-t-on vers une « harmonisation par le bas » ? 
 
Cette annonce, source de toutes les interprétations, est inadmissible dans le contexte actuel de 
baisse du pouvoir d’achat de nos retraités avec la hausse de la CSG non compensée pour 7,5 millions 
d’entre eux, sans parler de l’augmentation des taxes sur l’essence ou le tabac ou encore la hausse 
du prix du gaz.  
Les effets sur la consommation se font sentir dans notre territoire. Les classes moyennes ne voient 
pas leur niveau de vie progresser depuis un an. Pire, il se détériore pour beaucoup. 
 
Si un « rabot » sur les pensions de réversion des classes moyennes se confirmait, il s’agirait d’une 
nouvelle injustice sociale, que je dénonce.   
Les droits transférables au conjoint n’ont pas à être baissés alors qu’ils ont été acquis au prix d'une 
vie de labeur.  
Rappelons que les pensions de réversion visent à garantir son niveau de vie au conjoint survivant.  
 
Le gouvernement continue ainsi à opposer les générations entre elles, risquant de fracturer encore 
davantage la solidarité nationale.  
Plus grave, la solidarité du foyer serait menacée. L’inquiétude est grande dans de nombreux couples. 
La mort de l’un pourrait générer de la précarité pour le conjoint survivant, se rajoutant à la tristesse 
du deuil.  
 
À l’approche de la prochaine loi de finances et de la réforme annoncée des retraites, je suis en « 
veille », vigilant, prêt à résister contre ces nouvelles injustices menées par le Président MACRON. » 
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